
 

 

 
 

 

 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Montreuil, le 23 Avril 2019

GROUPE LA POSTE

QUE NOUS TRAVAILLIONS À LA POSTE « MAISON-MÈRE »
OU DANS UNE FILIALE PRIVÉE DU GROUPE,

NOUS CONTRIBUONS TOUS ENSEMBLE

au SERVICE PUBLIC !
Par exemple, quand les collègues des Bureaux de Poste ma-
nifestent contre  la  fermeture  et/ou  la  réduction  des  ho-
raires  d’ouverture  au  public  pour  que  leurs  « clients »
puissent accéder aux prestations, 
 C’EST LE SERVICE PUBLIC QU’ILS DEFENDENT.

Quand les collègues des centres financiers ou des services-
support exigent le comblement des emplois vacants par du
personnel qualifié et formé, 
 C’EST LE SERVICE PUBLIC QU’ILS DEFENDENT.

Quand les collègues des PIC réclament plus de moyens ma-
tériels et humains pour garantir un TCD de qualité pour les
facteurs,
 C’EST LE SERVICE PUBLIC QU’ILS DEFENDENT.

Quand les collègues facteurs s’insurgent contre la remise en
cause de la distribution quotidienne du fait de la « distribu-
tion pilotée » ou de la généralisation des tournées-sacoche,
quand ils se scandalisent d’être contraints de distribuer des
journaux  l’après-midi  du  fait  de  la  généralisation  de  la
« coupure méridienne », 
 C’EST LE SERVICE PUBLIC QU’ILS DEFENDENT.

Et quand les collègues de DPD France et de Chronopost re-
vendiquent de meilleurs salaires ; quand les salariés de Mé-
diapost exigent  une  meilleure  prise  en  compte  de  leur
temps de travail réel, sans le savoir,
 C’EST LE SERVICE PUBLIC AUSSI QU’ILS REVENDIQUENT.

Parce qu’ils effectuent les mêmes tâches que leurs collègues
facteurs de La Poste !

PARCE QUE LE SERVICE PUBLIC, C'EST L'EGALITE DES DROITS 
EN TOUT POINT DU TERRITOIRE DE LA RÉPUBLIQUE

TANT POUR LES CITOYENS QUI ONT LE DROIT D'Y ACCÉDER
QUE POUR LES AGENTS QUI L'ASSURENT AU QUOTIDIEN

Quelles que soient nos entreprises, nos patrons nous répètent que nous coûtons trop chers et que, si nous voulons voir nos 
emplois préservés face à la concurrence, il faudrait subir sans broncher réorganisations et suppressions de postes, dégrada-
tions de nos conditions de travail, gel des rémunérations et promotions au compte-goutte...

Si les activités postales sont si peu rentables et qu’il n’y a pas de profits à y faire, 
POURQUOI LE GOUVERNEMENT MACRON VIENT-IL D’OUVRIR LA PORTE 

              À LA PRIVATISATION PURE ET SIMPLE DE LA POSTE avec la loi PACTE votée à l'Assemblée nationale 
autorisant l’ÉTAT À DEVENIR ACTIONNAIRE MINORITAIRE AU CAPITAL DE LA POSTE 

AU PROFIT DE LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS ?



LA CGT-FAPT APPELLE TOUS LES SALARIÉS DU GROUPE LA POSTE 
À SE MOBILISER MASSIVEMENT LE JEUDI 9 MAI   

DANS L'UNITÉ AVEC TOUS LES SYNDICATS DE LA FONCTION PUBLIQUE
CFDT, CFTC, CFE-CGC, CGT-FAPT, FO, FSU, SOLIDAIRES ET UNSA

Pour l’ensemble des salariés du Groupe La Poste, qu’ils soient fonctionnaires ou salariés de droit privé, 
il s’agit de crier haut et fort :

Depuis les années 90, les choix gouvernementaux de privatisation rampante de La Poste et aujourd'hui les choix straté-
gique du groupe La Poste veulent gommer toute notion de SERVICE PUBLIC en tant que garant d’un accès égal des ci-
toyens aux droits fondamentaux, via LA PRÉSENCE POSTALE, L’ACCESSIBILITÉ BANCAIRE, LA DISTRIBUTION 6 JOURS SUR 7,
et notamment pour LA PRESSE...

Pour la CGT FAPT, il y a un lien étroit entre SERVICE PUBLIC et FONCTION PUBLIQUE, entre SER-
VICE PUBLIC et garanties collectives de haut niveau comme peut l'être le statut de la Fonction 
publique.
C’est pourquoi la CGT FAPT lutte pour une réappropriation publique totale de toutes les entre-
prises qui constituent aujourd’hui le Groupe La Poste, lesquelles contribuent toutes à la réali-
sation de ses missions essentielles, mais avec d’énormes inégalités tant en matière de rému-
nérations que de garanties collectives ou de conditions de travail !

C'est pourquoi aussi notre combat pour le service public est indissociable du combat pour que tous les salariés du Groupe
puissent bénéficier des mêmes droits et garanties collectives. Nous luttons contre le dumping social qui alimente les pro-
fits, quand les salariés galèrent de plus en plus...

Depuis des années, les services publics sont dénigrés comme coûteux, inefficaces, voire inadaptés au monde d’aujour-
d’hui, alors qu’ils sont de plus en plus plébiscités par les citoyens, et particulièrement le service public postal.

Nous mobiliser en masse le 9 mai avec tout le secteur public :
C'EST REVENDIQUER L’ÉGALITÉ DES DROITS ! 

C'EST REVENDIQUER DES SERVICES PUBLICS RENFORCÉS !
C'EST REVENDIQUER UNE GESTION DÉMOCRATIQUE !

que nous travaillons à la Poste « maison-mère » ou dans une filiale privée du Groupe,
que nous soyons fonctionnaires ou contractuels de droit privé : 

Le 9 mai, toutes et tous dans l’action !


